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EXTRAIT DU REGISTRE DES 

DELIBERATIONS DU BUREAU DU SYNDICAT 

DU 10 DECEMBRE 2019 

 

JP/VF 
 

 

OBJET : II-3-3 Protection sociale complémentaire – Risque prévoyance – Adhésion convention CDG et 

participation employeur 

 

 

 

 

_____________________ 
 

  

 

 L'an deux mille dix-neuf, le dix du mois de décembre à neuf heures, le BUREAU DU SYNDICAT DES EAUX DU 

BASSIN DE L’ARDECHE - S.E.B.A. -, dûment convoqué par le Président du Syndicat, s'est réuni au siège du Syndicat, sis quartier 

Les Vergnades  à LARGENTIERE, sous la présidence de M. Jean PASCAL, Président du Syndicat. 

 

Étaient présents :  

M. Jean PASCAL, Président du Syndicat, 

M. Gilles DEVANCIARD, Vice-Président du Syndicat, 

M. Philippe SAUBIN, Vice-Président du Syndicat, 

M. Jean-Claude BACCONNIER, Vice-Président du Syndicat 

M. Philippe MERINE, Vice-Président du Syndicat, 

M. Christian FAUGIER, Vice-Président du Syndicat, 

 

Étaient excusés :  

M. Jean-Manuel GARRIDO, Vice-Président du  Syndicat, 

M. Max DIVOL, Vice-Président du Syndicat, 

 

Etaient absents : 

M. Jacques CHARRIERE, Vice-Président du Syndicat, 

M. Angelin RAMANMALI, Vice-Président du Syndicat 

M. Stéphane CIVIER, Vice-Président du  Syndicat,  

 

 

 

 

Mme Geneviève CHASTAGNIER, Vice-Présidente du  Syndicat,  

M. Joseph FALLOT, Vice-Président du  Syndicat, 

M. Patrice FLAMBEAUX, Vice-Président du Syndicat, 

M. Jean-François CUTTIER, Vice-Président du  Syndicat, 

M. Jean-Léon VIELLARD, Vice-Président du  Syndicat,  

 

 

 

                                                                                             

 A été élu secrétaire de séance : M. Christian FAUGIER 
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OBJET : II-3-3 Protection sociale complémentaire – Risque prévoyance – Adhésion convention CDG et 

participation employeur 

 

Depuis la loi n°2007-209 du 19 février 2007, qui a introduit un article 22 bis dans la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, les 

collectivités territoriales et leurs établissements publics peuvent contribuer au financement des garanties de protection sociale 

complémentaire auxquelles souscrivent les agents qu’ils emploient. Cette participation est réservée aux contrats ou règlements 

garantissant la mise en œuvre de dispositifs de solidarité entre les bénéficiaires, actifs et retraités. 

 

La loi n°2009-972 du 3 août 2009 relative à la mobilité et aux parcours professionnels a précisé les grands principes et modalités de 

cette participation des employeurs au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents (article 88-2 de la loi 

n°84-53 du 26 janvier 1984). Ainsi, sont éligibles à cette participation les contrats et règlements en matière de santé ou de 

prévoyance remplissant la condition de solidarité prévue à l’article 22 bis de la loi du 13 juillet 1983, attestée par la délivrance d’un 

label dans les conditions prévues à l’article L.310-12-2 du Code des assurances ou vérifiée dans le cadre d’une procédure de mise en 

concurrence transparente et non discriminatoire. 

 

Le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011, complété par quatre arrêtés d’application publiés le même jour, a précisé les modalités 

pratiques de mise en œuvre de cette participation. 

 

La loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale autorise, en son article 

25 les centres de gestion à « conclure avec un des organismes mentionné au I de l’article 88-2 une convention de participation dans 

les conditions prévues au II du même article ». 

 

La convention actuelle de participation en prévoyance proposée par le Centre de gestion de la fonction publique territoriale de 

l’Ardèche (CDG07), à laquelle adhère le SEBA, arrive à échéance le 31 décembre 2019.   

 

Par délibération du 24 octobre 2018, le CDG07 s’est de nouveau engagé dans une démarche visant à faire bénéficier les collectivités 

du département de l’Ardèche qui le souhaitent d’une convention de participation au financement des garanties de protection sociale 

en matière de prévoyance pour leurs agents.  

 

Dans ce cadre, il a mis en œuvre une procédure de mise en concurrence transparente et non discriminatoire, conformément au décret 

n°2011-1474 du 8 novembre 2011. Cette procédure a fait émerger des offres économiquement les plus avantageuses garantissant la 

solidarité familiale et intergénérationnelle, ainsi que la meilleure réponse aux besoins très diversifiés des agents. 

 

A l’issue de cette procédure, les employeurs de l’Ardèche ayant mandaté le CDG07 pour la conduire pour leur compte peuvent 

décider d’adhérer à la convention de participation conclue, dont la durée est de 6 ans. 

 

Le conseil d’administration du CDG 07, par sa délibération n° 22/2019 en date du 18 septembre 2019, a autorisé le président du 

CDG07 à signer la convention de participation avec le titulaire retenu après avis du comité technique intervenu le 12 septembre 

2019. Conformément à l’article 25 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 précité, les collectivités et établissements publics ne 

pourront adhérer à cette convention que par délibération, et après signature d’une convention avec le CDG07. 

 

Cette adhésion permettra aux collectivités et établissements publics signataires de faire bénéficier leurs agents de la convention de 

participation portée par le CDG07 en matière de protection sociale complémentaire pour le risque « prévoyance » aux conditions 

conclues avec le titulaire. Il convient de noter que si le CDG07 est garant du bon fonctionnement de cette convention, il ne jouera 

aucun rôle dans l’exécution de celles-ci.  

 

En outre, l’organe délibérant doit fixer le montant de la participation versée aux agents et se prononcer sur les modalités de son 

versement. 

 

 

Vu l’avis favorable du comité technique du 28 novembre 2019, il est proposé au bureau syndical de : 
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- Approuver la convention d’adhésion à intervenir en application de l’article 25 de la loi du 26 janvier 1984 avec le CDG07 

et d’autoriser le président à la signer ; 

- Adhérer à la convention de participation portée par le CDG07 pour le risque « prévoyance » ; 

- Confirmer le montant de la participation financière du SEBA à 125 euros par agent et par an pour le risque « prévoyance » ; 

- Verser la dite participation financière aux agents titulaires et stagiaires en position d’activité ou détachés auprès du SEBA, 

travaillant à temps complet, à temps partiel ou à temps non complet, aux agents contractuels en activité, qui adhéreront au 

contrat conclu dans le cadre de la convention de participation du CDG07 ; 

- Dire que la participation visée à l’article 3 est versée mensuellement directement aux agents ; 

- Choisir, pour le risque « prévoyance » le niveau de garantie suivant : incapacité de travail : indemnités journalières et 

invalidité avec régime indemnitaire. Maintien plafonné à 90 % de la rémunération indiciaire nette. 

- Approuver le taux de cotisation fixé à 1,49 % pour le risque prévoyance et d’accepter que ce taux soit contractuellement 

garanti sur les trois premières années de la convention et qu’à partir de la quatrième année celui-ci pourra, en cas de 

déséquilibre financier, augmenter de manière plafonnée à 3 %. » 

 

Après en avoir délibéré, le bureau syndical, à l’unanimité des membres présents, ADOPTE ces propositions  

                                                                                                                    

         POUR EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME, 

      Le Président, 

 

 

                                                                                               Jean PASCAL 
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